
                                                                                                 Le 19/10/2020

Enfin !!!…         Les missions de Protection de l'Enfance
ne sont plus confiées à Emmaüs-Gironde     !

                                                                                                                                                                               
Sous la pression  des salariés,

le Conseil Départemental de la Gironde y a été contraint.
                        
    Le 1 juillet 2020, après 2 ans et 1/2 de luttes opiniâtres contre la gestion catastrophique  du Président
d'Emmaüs-Gironde, les salariés ont enfin obtenu que la gouvernance des  M.E.C.S* du Gardera, de Mazères et
des lieux d'accueil pour M.I.E* ne soient plus  confiés à l'Association Emmaüs Gironde.
Soutenus par la CGT Santé-Action Sociale, en intersyndicale CGT-SUD, souvent en lien avec le Collectif des
Associations  (Cimade, Asti, Resf, Ldh, Médecins du Monde), mobilisés autour du sort fait aux jeunes migrants dans
cette association, les salariés ont fini par être entendus ;

        C'est le courage et le professionnalisme de ces salariés qui ont conduit à cette issue.

Rappel des faits:

Début 2018, les maisons d'enfants du Gardera et de Mazères sont intégrées à Emmaüs-Gironde ayant à sa tête le
Président P. Lafargue. Celui-ci ouvrira aussi plusieurs structures accueillant des mineurs isolés… ce, avec l'accord et
le soutien du Conseil Départemental de la Gironde.
Au sein de tous ces établissements, la prise en charge des enfants et les conditions de travail des personnels se
dégradent brutalement, et perdureront. 

Dès octobre 2018, avec la CGT, les salariés dénoncent la gravité de cette situation :

✔        management brutal, incompétence
✔      mise en danger des enfants et inconséquence: normes de sécurité non respectées, inadaptation et vétusté

des locaux, manques chroniques de matériels (véhicules, informatique, matériels pour les enfants ...)
✔     accueils indignes des mineurs isolés étrangers (hébergement en tétrodons sales vétustes cassés, ou dans

des locaux inadaptés), budgets alimentaires aléatoires et restreints, idem pour le vestiaire, accompagnements
aux soins peu respectés…

✔       mise en place rapide par la directrice du Pôle-Enfance d'une gestion particulière du personnel : les
intimidations, les licenciements abusifs et licenciements pour inaptitude (cadres et salariés) se multiplient…
tout comme les arrêts-maladie, les burn-outs, les démissions et les embauches trop nombreuses de personnels
non-qualifiés, qui amèneront à une période critique de turn-over massif.

✔     gestion opaque des budgets avec des conséquences directes sur le quotidien des enfants : alimentation,
vêtures, loisirs, transports etc... de plus en plus de factures sont alors impayées. Plusieurs salariés ont dû
avancer eux-mêmes des sommes allant parfois jusqu'à 300 euros.

✔      bulletins de salaires non conformes émaillés d'erreurs en permanence. Certains salariés se sont vus privés
de prévoyance alors même que les cotisations étaient retirées de leur paie.

✔      droits syndicaux totalement bafoués : pas de CE, pas de DP, pas de  CHSCT, suppression des panneaux
syndicaux, disparition de documents syndicaux, local syndical supprimé et réaffecté.

✔  mépris, menaces, manipulations: en mai 2019, le président Lafargue va jusqu'à « convier » les salariés à une
« grand-messe institutionnelle» et leur demander d'applaudir le C.A. d'Emmaüs-Gironde, et donc lui-même…
La réunion (et les participants !) sera filmée et enregistrée !!!
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         Dans ce climat délétère, la santé des salaries se dégrade,
les conditions d'accueil des enfants ne permettent plus une prise en charge sécurisante.

 
Le Président d'Emmaüs-Gironde n'aura de cesse de hurler au complot, accusant tour à tour des anciens
salariés, puis des éducateurs « fainéants accrochés à leurs acquis », puis le conflit qui l'oppose à  Emmaüs-
France qui, à juste titre lui demande des comptes.

   NON, il n'y a pas de complot, il y a un président qui dévoie la mission de sa propre Association Emmaus et
qui bafoue toutes les missions de Protection de l'Enfance mettant en danger enfants et salariés.

Le Conseil Départemental de la Gironde est donc, depuis octobre 2018, largement informé par
l'intersyndicale CGT-SUD des dysfonctionnements graves qui ont lieu au Pôle-Enfance  et par
le Collectif des Associations attaché à la défense des jeunes migrants. 
A part les fermetures des foyers de Martillac et Parempuyre que le Conseil Départemental
opère sous la pression, celui-ci dit, tour à tour, ne pouvoir faire de contrôle, puis devoir
attendre en étant attentif (… ?), puis vouloir procéder à un prochain contrôle... sans suite...
Tout cela, malgré les preuves et les témoignages innombrables et accablants     !...  et malgré les
articles des médias soulevant aussi d'autres problèmes ou dysfonctionnements graves     !!

➢  Pourquoi le Conseil Départemental a-t-il persisté à confier la Protection de l'Enfance à Emmaüs-
G. ?

➢  Pourquoi n'a-t-il pas contrôlé très vite la façon dont Emmaüs-Gironde gère l'argent public alloué
pour la mission de protection de l'enfance qui lui a été confiée ?

➢  Pourquoi n'a-t-il pas pris ses responsabilités pour protéger les enfants et les salariés ?
➢  Pourquoi a-t-il protégé  le Président d'Emmaüs-Gironde ?

     
Aujourd'hui les établissements ont été repris par une autre association : l'A.L.Prado.

Mais force est de constater le gâchis humain dont ont été victimes les salariés et les enfants dans leur prise en
charge.

•   Gâchis humain irréparable
•   Gâchis financier, entre autres, à travers les licenciements injustes et nombreux...
•   Gâchis aussi, lorsque l'ex-directrice du Pôle-Enfance obtient « un licenciement négocié ».
•   Gâchis encore, qui n'a pas découragé le Conseil Départemental à faire appel à  un cabinet-conseil

pour nommer un administrateur provisoire au Pôle-Enfance, administrateur dont les émoluments
pourraient être inversement proportionnels à l'efficacité de sa mission.

 La CGT continuera de soutenir les salariés
dans la défense des missions de la Protection de l’Enfance !

 Elus du Conseil Départemental, prenez vos responsabilités !

  Et bravo aux salariés, qui eux, ont pris les leurs.

MECS : maison d’enfants à caractère social /   MIE : mineur isolé étrangers
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